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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2228 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 2016 et m’a prie 
de lui rendre compte tous les 90 jours de l’execution du mandat de la mission. 11 
retrace et analyse 1’evolution du conflit et de la situation politique et operationnelle 
depuis la date de publication de mon precedent rapport (S/2015/1027) jusqu’au 
11 mars 2016. 11 presente egalement des informations sur les resultats obtenus par la 
MINUAD dans la mise en oeuvre de ses priorites strategiques et les progres qu’elle a 
accomplis dans la realisation des objectifs fixes. Enfin, le rapport passe en revue les 
principaux obstacles entravant la bonne execution de son mandat par la MINUAD et 
il offre une description de l’etat d’avancement du transfert des taches a l’equipe de 
pays des Nations Unies et de [’elaboration de la strategic de disengagement, comme 
prescrit dans la resolution 2228 (2015). 


II. Dynamique du conflit et conditions de securite 

A. Tendances actuelles et dynamique du conflit au Darfour 

2. Depuis janvier 2016, les combats entre le Gouvernement soudanais et l’Armee 
de liberation du Soudan - faction Abdul Wahid (ALS-AW) a Jabal Marra, y compris 
les bombardements aeriens effectues par les forces gouvernementales, se sont 
intensifies, entrainant une degradation rapide des conditions de securite et le 
deplacement de plus de 105 000 personnes. Les conflits intercommunautaires, en 
revanche, ont perdu en intensity et en ampleur, mais la criminalite a presque double, 
avec une augmentation sensible du nombre de cas d’attaques et de harcelement de 
civils, notamment de personnes deplacees, par des hommes armes. 


Affrontements entre les forces gouvernementales et les groupes rebelles 


3. En janvier 2016, le Gouvernement soudanais a annonce qu’il lanfait une 
operation militaire d’envergure contre les positions de 1’ALS-AW a Jabal Marra, 
accusant le groupe rebelle d’y attaquer des convois civils, militaires et commerciaux 
et de les piller. Les autorites avaient deja declare a plusieurs reprises depuis 
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septembre 2015 que l’ALS-AW constituait la principale menace pour le processus 
de paix au Darfour, tandis que le groupe, de son cote, refusait de s’engager dans des 
pourparlers directs avec le Gouvernement et rejetait tout processus de negociation 
tant que ne seraient pas remplies les conditions prealables qu’il avait posees. En 
octobre 2015, apres la saison des pluies, les Forces armees soudanaises avaient 
commence a renforcer progressivement leur presence dans plusieurs localites de 
Jabal Marra, de fa 9 on a encercler les zones dont elles pensaient qu’elles etaient 
controlees par l’ALS-AW. La MINUAD a observe que des unites des forces 
soudanaises qui s’etaient repliees a Al-Fasher et a Nyala pendant la saison des 
pluies commen 9 aient a s’acheminer vers le Darfour central. De leur cote, des 
elements de l’ALS-AW retranches dans des zones reculees, au pied du Jabal Marra, 
ont a plusieurs reprises tendu des embuscades aux convois des forces 
gouvernementales, en particulier le long des routes reliant Al-Fasher, Nyala et 
Zalingei. Tout au long du mois de decembre, des affrontements entre les forces 
gouvernementales et l’ALS-AW ont ete signales dans les environs de Guido, au 
Darfour central, mais la MINUAD n’a pas ete en mesure de verifier ces dires en 
raison de restrictions d’acces. 

4. C’est une embuscade tendue par l’ALS-AW le 2 janvier a un convoi des forces 
armees soudanaises pres de Dabeneira, au nord de Golo, a Jabal Marra, qui a 
declenche les combats. L’accrochage aurait fait 7 morts et environ 20 blesses parmi 
les soldats des forces soudanaises, bien que la MINUAD n’ait pas pu confirmer ce 
bilan en raison de restrictions d’acces. Apres cette attaque, des unites d’infanterie 
supplementaires, les Forces d’appui rapide et des milices arabes ont toutes converge 
sur Jabal Marra. 

5. L’offensive a commence par une vague de frappes aeriennes menees du 14 au 
16 janvier contre plusieurs secteurs du Darfour central et septentrional. Le 
14 janvier, la MINUAD a vu un appareil des forces soudanaises larguer trois 
bombes pres du village de Samra, situe au sud-est de Sortoni. L’ALS-AW l’a 
informee qu’il n’y avait pas eu de victime. Au Darfour septentrional, certains 
medias ont signale que des frappes aeriennes avaient eu lieu le 14 janvier dans le 
Darfour septentrional, qui avaient vise les environs des villages de Barbis et de 
Samra (situes au nord-est et au sud-est de Sortoni, respectivement). La MINUAD a 
en outre ete informee que d’autres frappes aeriennes auraient vise, le 15 janvier, les 
villages de Daly Douko et de Tabarat, a l’ouest de Tawila, sans qu’elle soit a meme 
de verifier l’exactitude de ces informations. Au Darfour central, la MINUAD a 
observe le deroulement d’un bombardement aerien, le 16 janvier, au nord-est de sa 
base d’operations de Nertiti. Par la suite, des bombardements ont ete signales a 
Koro, a l’est de Nertiti, les 16 et 17 janvier, et sur Kaninga et Koutroum, les 22 et 
23 janvier. La encore, la MINUAD n’a pas ete en mesure de verifier qu’ils avaient 
bien eu lieu a cause de restrictions d’acces. 

6. Face a l’intensite des combats, 1’ALS-AW s’est refugiee dans la zone 
montagneuse situee entre Nertiti et Rockero, a la suite de quoi l’armee soudanaise a 
affirme avoir pris le controle des bastions du groupe a Saboun el-Fag, Feina et 
Goulobei, au Darfour meridional, securisant ainsi les principales voies d’acces a 
Jabal Marra. Les forces soudanaises ont ensuite lance des attaques au sol, 
apparemment dans l’objectif de contenir l’ALS-AW, suivant deux axes : Fun forme 
des zones a l’est, au nord-est et au sud-est de Nertiti (Kaninga, Golo, Koutroum, 
Sorong, Golol, Kwila et Boldon), l’autre des zones au nord-est et au nord-ouest 
(Burgo, Rowata, Emalin Figi, Boli et Boulay). 
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7. Les combats se sont poursuivis les 22 et 23 janvier, avec une bataille signalee 
dans les environs de Nertiti, a la suite de laquelle l’ALS-AW a declare avoir reussi a 
dejouer les tentatives de percee des forces gouvernementales en direction de 
Kalokitting. L’ALS-AW et les forces soudanaises ont ensuite fait des declarations 
contradictoires au sujet de la situation militaire a Jabal Marra. L’ALS-AW a 
pretendu avoir repousse l’offensive du Gouvernement et s’etre emparee de centaines 
de vehicules militaires et d’un veritable arsenal. Le Gouvernement a quant a lui nie 
ces affirmations et soutenu qu’il avait assis son controle sur presque tout Jabal 
Marra, en repoussant les tentatives menees par le groupe rebelle pour reprendre 
Fanga Suk et en tuant plusieurs de ses commandants cles. Le 22 janvier, il a 
egalement annonce s’etre empare de Kagouro. 

8. Alors que l’offensive du Gouvernement se poursuivait, le President Bechir a 
precede le 9 fevrier a quelques remaniements au sein du commandement des forces 
armees, notamment en nommant le general de corps d’armee Emadeddin Mustafa 
Adawi au poste de chef d’etat-major interarmees et en faisant du general de corps 
d’armee Yahya Mohamed Khair son major general. Au lendemain de ces 
nominations, les forces gouvernementales ont encore intensifie leurs operations. 

9. Le Gouvernement a revendique de nouvelles victoires, affirmant avoir pris la 
plupart des postes avances de l’ALS-AW qui constituaient une menace persistante 
pour les garnisons strategiques de Rockero et de Nertiti, limitant ainsi les capacites 
du groupe de lancer et de coordonner des contre-attaques. Ces postes comprennent 
Kagouro (Darfour septentrional) et Rowata, Emallin Figi, Koutroum, Boldon, Boli 
et Boulay (Darfour central). Le 16 fevrier, la M1NUAD a re?u d’autres informations 
selon lesquelles des elements de l’ALS-AW auraient repris les villages de Koutroum 
et de Kalow, a l’est de Nertiti, au terme d’intenses combats. L’exactitude de ces 
renseignements n’a pas ete confirmee. Des sources locales ont rapporte a la 
MINUAD qu’entre les 12 et 28 fevrier, un appareil du gouvernement avait largue 
des bombes sur les villages de Jertanga, Kwila, Marra, Koutroum, Boori, Maral, 
Kudey, Tado et More, situes a l’est et au nord-est de Nertiti. Toujours de sources 
locales, la MINUAD a appris le 14 fevrier que les forces gouvernementales avaient 
attaque des positions de l’ALS-AW dans le village de Kwila. D’autres rapports non 
confirmes ont fait etat de bombardements aeriens effectues le meme jour, a Marra, 
par un appareil du gouvernement. Le 21 fevrier, a Nertiti, des representants du camp 
de deplaces de Straha ont declare que, le 20 fevrier, un appareil du gouvernement 
avait largue des bombes sur les zones de Boori et Maral au nord-est de Nertiti, 
provoquant des deplacements de civils. Le matin du 22 fevrier, la MINUAD a pu 
voir un avion larguer huit bombes sur des chaines de montagnes pres du village de 
Tui, situe au sud-est de sa base d’operations de Sortoni. Par la suite, la MINUAD a 
appris de sources locales que de nouveaux bombardements s’etaient deroules dans 
les environs de Nertiti, dans les villages de Tado et de More le 26 fevrier et dans 
ceux de Marra et de Kudey le 28 fevrier. Toujours d’apres des sources locales, les 
frappes aeriennes des 13, 26 et 28 fevrier auraient fait au total 10 morts parmi les 
civils. En raison de restrictions d’acces, la MINUAD n’a pas pu confirmer ce bilan 
ni determiner si d’autres victimes civiles etaient a deplorer a Jabal Marra. 

10. Au moment de 1’etablissement du present rapport, les combats se 
poursuivaient. D’apres certains medias, les forces gouvernementales continueraient 
de faire face a un conflit asymetrique, dans lequel des forces rebelles tres mobiles 
ont recours a une dispersion geographique pour limiter l’impact des bombardements 
et ralentir l’avancee de l’infanterie. 


16-04161 


3/21 



S/2016/268 


11. La faction Gibril Ibrahim du Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) et 
la faction Minni Minawi de l’Armee de liberation du Soudan (ALS-MM) etaient 
inactives au Darfour au cours de la periode consideree. Le 7 mars, la MINUAD a 
re^u des informations non confirmees selon lesquelles un commandant de terrain de 
l’ALS-AW et une centaine de ses soldats se seraient rendus aux forces 
gouvernementales a Zalingei. Des medias ont ensuite rapporte qu’un groupe de 
combattants, se presentant comme des deserteurs de la faction Gibril Ibrahim du 
MJE, serait arrive le 8 mars a Nyala (Darfour meridional), depuis le Soudan du Sud. 

Conflits locaux et violences intercommunautaires 

12. Parallelement a ces affrontements entre groupes rebelles et forces armees, des 
conflits de niveau local ont eu lieu au Darfour occidental et meridional durant la 
periode consideree, exacerbant les tensions entre les populations arabes et non 
arabes. Au Darfour occidental, le 9 janvier, un groupe de Bani Halba armes a 
attaque et pille les villages massalit de Moali et Moali Kodomi, apparemment en 
represailles du meurtre d’un eleveur dans la zone de Wadi Rati, a Lest de Moali. 
L’attaque a fait 13 morts et 27 blesses et entraine le deplacement d’un grand nombre 
d’habitants moali, principalement des femmes et des enfants. Environ un millier 
d’habitants a trouve refuge dans le camp de deplaces d’Abou Zar, pres de Geneina, 
et 6 000 autres ont fui au Tchad voisin. Le 10 janvier, un groupe d’environ un 
millier de Massalits, qui avaient ete contraints de fuir Moali et les villages voisins la 
veille, ont pris part a Geneina (Darfour occidental) a une manifestation, qui s’est 
accompagnee de troubles, comme le pillage du bureau du Gouverneur de l’Etat du 
Darfour occidental. Dix Massalits auraient ete Lies et dix autres blesses dans des 
affrontements avec les Forces d’appui rapide. 

13. Au lendemain de ces affrontements et sur fond d’informations faisant etat 
d’une mobilisation accrue des milices armees, le Gouvernement a deploye 
davantage de personnel de securite a Geneina et Moali afin de maitriser la situation 
et lance des enquetes aux niveaux de l’Etat et du pays. Sur les 12 villages moali 
touches par le conflit, 2 ont ete entierement abandonnes par leurs habitants et 3 
presque entierement. Dans les sept autres villages, 60 a 70 % de la population de 
depart est revenue. 

14. Le deuxieme conflit intercommunautaire au Darfour occidental, opposant les 
Aoulad Rahma du nord de Rezeigat aux Gimir, a ete declenche par un vol de betail 
perpetre par des Aoulad Rahma contre des Gimir, le 16 janvier, dans la zone de 
Roumalia, au nord de Morni. Le lendemain, alors qu’ils poursuivaient les voleurs, 
les Gimir ont tue un Aoulad Rahma dans le village de Nibiaga. Les Aoulad Rahma 
ont replique en attaquant dans la region d’Umtajok plusieurs villages gimir, dont 
trois qui ont ete partiellement incendies, le marche de l’un dans eux ayant ete 
completement mis a sac, avant de passer aux villages de Shuktak et Kamkama pour 
y voler du betail. Face a ces attaques, qui se sont poursuivies le 18 janvier contre les 
villages de Karnga, Kama Tama, Tajona et Kosti, 64 families gimir ont du quitter 
leur foyer et trouver refuge ailleurs dans les environs d’Umtajok. La plupart d’entre 
elles sont revenues depuis, mais les habitants ne s’aventurent plus a l’exterieur de 
leur village en raison de la menace persistante que posent les Aoulad Rahma armes 
dans les environs. Le commissaire de la localite de Kerenik etant intervenu, les 
chefs gimir ont paye la diya (le prix du sang) a la famille de l’Aoulad Rahma qui 
avait perdu la vie. Malgre cela, les Aoulad Rahma ont par la suite attaque quatre 
villages dans la region d’Umtajok, faisant 3 morts et 11 blesses parmi les Gimir. 
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15. Au Darfour meridional, deux affrontements ont oppose les tribus Fallata et les 
Salamat. Les 7 et 14 fevrier, des confrontations provoquees par un vol de betail dans 
la zone d’Al Nadif a Bouram ont fait 32 morts et 14 blesses chez les Fallata et 
3 morts et 8 blesses chez les Salamat. Le 22 fevrier, les autorites ont arrete 
55 membres des deux tribus, y compris des chefs; 35 d’entre eux sont toujours 
detenus a la prison de Nyala dans l’attente d’un proces. En outre, plusieurs chefs 
tribaux des deux camps ont ete releves de leurs fonctions par le Gouvernement. Le 
conseil de mediation de [’administration autochtone gimir a obtenu la conclusion 
d’un accord sur la cessation des hostilites entre les deux parties. Par ailleurs, 
25 Habbaniya ont ete arretes a la suite de ces affrontements. Le Gouverneur du 
Darfour meridional a annonce le lancement d’un processus de desarmement pour 
apaiser les conflits intercommunautaires dans la region. 

Criminalite et banditisme 

16. Les actes de violence commis par des bandes criminelles organisees, des 
nomades armes et des milices qui profitent de l’absence quasi totale de maintien de 
l’ordre et du vide securitaire demeurent un grave probleme pour la population du 
Darfour. Au total, 505 actes criminels ayant entraine la mort de 126 personnes ont 
ete recenses au cours de la periode consideree, contre 385 actes et 376 morts 
pendant la periode precedente. Les infractions les plus courantes sont les vols a 
main armee (81), les tentatives de vol (28), les voies de fait et le harcelement (154), 
les cambriolages et vols par effraction (48), les pillages (17), les enlevements (25), 
les incendies criminels (9), les attaques a main armee (79), les embuscades (25), les 
menaces (17) et les vols de betail (22). L’absence des autorites gouvernementales 
dans les zones reculees a nui au maintien de l’ordre et l’inefficacite de l’appareil 
judiciaire a continue de contribuer a une culture d’impunite et de recidive, tandis 
que differentes tribus au Darfour continuent d’avoir recours aux enlevements pour 
forcer d’autres communautes a leur verser la diya. 

17. Au cours de la periode consideree, on a recense 25 cas de violence sexuelle et 
sexiste infligee a des femmes et des filles. Ces agressions se sont caracterisees par 
une violence physique extreme, puisque les femmes qui tentaient de s’enfuir ou de 
resister ont ete rouees de coups, torturees ou tuees. Des femmes de tout age ont ete 
prises pour cibles, y compris de tres jeunes filles et des femmes agees. Dans la 
plupart des cas, les victimes ont ete agressees tandis qu’elles travaillaient pour 
gagner leur vie. Comme cela a ete deja indique dans plusieurs rapports, les 
signalements des cas de violence sexuelle et sexiste sont trop fares, du fait du 
manque de confiance des victimes et de leur famille dans les capacites d’enquete 
des pouvoirs publics, de l’absence de la police gouvernementale dans certaines 
regions et de la crainte des represailles et de l’opprobre dont patissent les victimes 
de violences sexuelles. 


B. Evolution de la situation politique 

Dialogue national 

18. Le dialogue national demeure au coeur des debats politiques du Soudan. La 
cloture de la Conference de dialogue national organisee a Khartoum, prevue a 
l’origine pour le 10 janvier 2016, a ete reportee au 10 fevrier afin que les differents 
comites disposent de plus de temps pour achever leurs debats, formuler leurs 
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recommandations et convaincre ceux qui ne participaient pas au processus de le 
faire. Le 5 fevrier, le President Bechir a annonce que le dialogue serait « bientot » 
termine. 

19. Le Nouveau mouvement pour la justice et l’egalite, dirige par Mansour Arbab 
Younis, faction dissidente du MJE, a rejoint le processus au debut du mois de 
janvier. Le 4 fevrier, le Gouvernement a signe a Al-Fasher un accord de paix avec le 
Mouvement democratique pour la justice et l’egalite, dirige par Mohammed Ibrahim 
Azraq, l’Armee de liberation du Soudan dirigee par Salih Adam Ishag, et la section 
de l’Armee de liberation du Soudan de Nour Al-din Zurg. Ces factions ont rejoint la 
Conference du dialogue national le 7 fevrier. Au total, 39 mouvements armes, 
principalement des groupuscules issus des principaux groupes armes du Darfour et 
du Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord ont decide de prendre part a 
la Conference. 

20. A l’exception du Parti du congres populaire dirige par Hassan al-Tourabi, dont 
la mort, le 5 mars, pourrait egalement avoir des repercussions sur le processus, tous 
les grands partis de l’opposition, y compris le Parti de l’Oumma, le Parti 
communiste du Soudan et le parti Reforme maintenant, ainsi que tous les principaux 
mouvements armes soudanais continuent de boycotter le processus. Ils maintiennent 
que les conditions propices a l’etablissement d’un dialogue credible et digne de ce 
nom ne sont pas reunies. 

21. Les six sous-comites de la Conference de dialogue national ont mene a terme 
leurs debats et presente leurs recommandations au secretariat le 28 fevrier. Un 
consensus a ete atteint sur plusieurs questions, y compris celle de 1’identite 
soudanaise et des principes directeurs du processus de revision constitutionnelle. En 
ce qui concerne les dispositions de transition, la plupart des participants 
n’appartenant pas au Parti du congres national au pouvoir ont appele a la mise en 
place d’un Gouvernement de transition. Le 28 fevrier, le comite de la gouvernance a 
recommande la mise en place, dans les trois mois suivant l’approbation des 
recommandations formulees a l’occasion de la Conference de dialogue national, 
d’un gouvernement de reconciliation nationale pour une duree de quatre ans. 

22. Au moment de l’etablissement du present rapport, le dialogue national se 
poursuit, sans que l’on connaisse precisement la date a laquelle il est cense 
s’achever ni les prochaines mesures a prendre. 

Les preparatifs du referendum administratif au Darfour 

23. La Commission du referendum a annonce le 12 janvier que le referendum sur 
le statut administratif du Darfour se deroulerait du 11 au 13 avril 2016. 
Conformement aux dispositions du Document de Doha pour la paix au Darfour, le 
referendum vise a definir le statut administratif de la region, c’est-a-dire a 
determiner si le Darfour sera une seule region ou si la division actuelle en cinq 
sous-regions sera maintenue. La Commission a egalement indique que des 
organisations nationales et internationales seraient invitees a en observer le 
deroulement. L’inscription sur les listes electorates s’est ouverte le 8 fevrier pour 
une periode de deux semaines, la liste definitive des electeurs inscrits devant etre 
publiee le 20 mars au plus tard. La Commission du referendum a ouvert 
1 400 centres repartis entre 64 localites situees dans les cinq Etats du Darfour. Elle a 
annonce que tous les Soudanais, y compris les non-Darfouriens qui residaient au 
Darfour depuis au moins trois mois, pourraient s’inscrire sur les listes et voter. Les 
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Darfouriens qui vivraient en dehors du Darfour depuis six mois au moins avant le 
debut de la periode description electorate ne sont pas autorises a voter. 

24. Les criteres a satisfaire pour avoir le droit de voter ont ete contestes par 
certains partis politiques et groupes rebelles signataires du Document de Doha, qui 
estiment que tous les Darfouriens devraient etre inclus. Les partis politiques 
soudanais participant a la Conference de dialogue national et les autres parties 
prenantes, a savoir le Parti du congres populaire, le Parti national pour la liberation 
et la justice et le Parti pour la liberation et la justice, ont aussi exprime leur 
preoccupation quant au moment choisi pour organiser le referendum, qu’ils jugent 
inopportun compte tenu des combats et des deplacements en cours dans la region de 
Jabal Marra et ailleurs au Darfour. De nombreux representants des camps de 
deplaces ont aussi refuse de participer et ont meme appele a boycotter le processus. 
Malgre cette opposition, la Commission du referendum a annonce le 26 fevrier que 
3 583 105 electeurs s’etaient inscrits sur les listes electorates dans les cinq Etats du 
Darfour, sur un total de 4 588 300 personnes remplissant les conditions requises 
pour voter. Le 5 mars, la Commission du referendum a commence a publier la liste 
des electeurs inscrits et a examiner les plaintes et demandes de recours. 


C. Situation humanitaire 

25. Au cours de la periode consideree, la situation humanitaire s’est deterioree 
dans trois regions en particulier : la region de Jabal Marra; Anka (Darfour 
septentrional); et Moali et Umtajok (Darfour occidental). Les propos tenus par des 
representants de haut rang du Gouvernement sur la fermeture des camps de deplaces 
en 2016 ont egalement suscite de vives preoccupations, tandis que les organisations 
humanitaires ont continue de devoir faire face a des conditions d’intervention tres 
difficiles. 

Jabal Marra 

26. L’intensification des combats entre les forces gouvernementales et l’ALS-AW, 
et notamment les attaques aeriennes et terrestres intensives et concertees menees par 
les forces gouvernementales, a entraine des deplacements massifs de population au 
Darfour septentrional, au Darfour central et au Darfour meridional, en particulier de 
la mi-janvier a la fin fevrier. 

27. Au Darfour septentrional, 105 900 personnes nouvellement deplacees, pour 
90 % des femmes et des enfants, sont arrivees dans quatre localites : plus de 
62 192 d’entre elles a Sortoni, 34 197 a Tawila, 2 500 a Kabkabyia et 2 317 a 
Changel-Tobaya. La MINUAD a immediatement prete secours aux nouveaux 
arrivants en attendant que soit mobilisee une aide humanitaire de plus vaste 
envergure. Une equipe d’intervention humanitaire est arrivee dans la region le 
7 fevrier et a ete suivie d’un premier convoi d’aide compose de 24 camions le 
11 fevrier. Malgre 1’envoi de renforts dans le courant du mois de fevrier, la situation 
humanitaire demeure tres preoccupante a Sortoni, des difficultes d’ordre logistique, 
notamment le manque de place, de ressources en eau et d’installations sanitaires, 
aggravant une situation deja desastreuse. 

28. On ne connait toujours pas l’ampleur des deplacements de population au 
Darfour central. Les organisations humanitaires n’ont la plupart du temps pas ete en 
mesure de verifier les informations faisant etat de deplacements beaucoup plus 
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importants dans d’autres zones du Darfour central, ni de repondre aux nouveaux 
besoins. Toutefois, 600 nouveaux arrivants ont ete recenses dans des camps de la 
localite de Zalingei. Les autorites soudanaises ont indique que 2 750 personnes 
etaient arrivees dans trois localites : Guido, Thour et Nertiti. Le Gouvernement 
soudanais a aussi signale qu’il avait distribue des vivres, des baches en plastique et 
des vetements a des personnes en detresse au Darfour central, bien qu’on ne 
connaisse pas le nombre exact de beneficiaires ni leur situation geographique. Au 
Darfour meridional, les autorites locales ont fait savoir qu’a la mi-mars, un peu plus 
de 155 personnes nouvellement deplacees avaient ete recensees au camp de Kas et 
835 au camp de Deribat. 11 pourrait y avoir eu un plus grand nombre de nouveaux 
arrivants dans ce camp. 

Region d’Anka (Darfour septentrional) 

29. La situation a Anka et dans les environs (Darfour septentrional) demeure 
instable, a la suite d’une serie d’attaques menees par des Rezeigat du Nord contre 
des villages de Zaghawa et de la presence constante de divers groupes armes. Selon 
les informations initiales qui ont ete communiquees, pres de 10 000 personnes 
auraient ete touchees par la mise a feu de lieux d’habitation et les pillages commis 
lors d’attaques menees par des milices en decembre. Nombre d’entre elles se 
seraient retrouvees privees de toit et sans eau ou nourriture. Dans un premier temps, 
une assistance leur a ete fournie par l’intermediaire d’une organisation non 
gouvernementale internationale presente sur le terrain. Pendant tout le mois de 
janvier et celui de fevrier, des dirigeants de la M1NUAD ont, en coordination etroite 
avec les organisations humanitaires, dialogue avec les autorites en vue de pouvoir 
acceder a Anka. Du fait de 1 ’instabilite des conditions de securite, les missions 
humanitaires qu’il etait prevu de mener dans la region du 19 au 21 janvier afin 
d’apporter une aide plus importante ont du etre annulees. 

Regions de Moali et Umtajok (Darfour occidental) 

30. Les autorites du Darfour occidental ont signale que les evenements qui 
s'etaient produits a Moali et dans ses parages, les 9 et 10 janvier, avaient entraine le 
deplacement de 6 000 personnes, qui s’etaient rendues a Geneina ou s’etaient 
dirigees vers la frontiere avec le Tchad. Dans un premier temps, les organisations 
humanitaires n’ont pas ete autorisees a se rendre aupres des personnes nouvellement 
deplacees a Geneina et elles n’ont pu non plus aller a Moali et dans les zones 
avoisinantes. Les autorites de l’Etat ont fait savoir qu’une aide humanitaire avait ete 
acheminee. 

31. Une mission interinstitutions a fini par etre deployee a Moali et dans les 
villages environnants le 18 fevrier. A ce stade, les autorites avaient indique que 
toutes les personnes deplacees etaient revenues dans la region. Les villages touches 
continuaient egalement de manquer de services de base. Le Bureau national des 
oeuvres caritatives aurait apporte une assistance a certains villages mais la plupart 
des localites touchees n’ont beneficie d’aucune aide humanitaire. 

32. A la suite des consultations menees par la MINUAD avec les forces armees 
soudanaises et les autorites locales, une equipe integree de protection a ete deployee 
sur le terrain dans la region d’Umtajok le 15 fevrier. Elle a constate que la plupart 
des personnes deplacees etaient rentrees et qu’il existait un besoin urgent de vivres, 
d’abris, de soins de sante et d’autres formes d’assistance. En raison du risque de 
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nouvelles attaques et du harcelement des milices armees, les habitants d’Umtajok ne 
peuvent se deplacer librement pour se livrer a leurs activites quotidiennes de 
subsistance. 

Situation dans les camps de deplaces 

33. Au cours de la visite qu’il a effectuee au Darfour le 28 decembre, le Vice- 
President Hassabo Mohammed Abdul Rahman a annonce que la guerre au Darfour 
etait finie et qu’au debut de l’annee 2016 au plus tard, les 2,6 millions de deplaces 
devraient soit rentrer dans leur localite d’origine soit s'installer defmitivement la ou 
ils se trouvaient, ce qui a engendre des tensions entre les deplaces et diverses 
milices tribales qui craignent de perdre les terres agricoles et les paturages qu’elles 
ont pris aux deplaces pendant la guerre. 

34. Les organisations humanitaires ont souligne qu’elles etaient pretes a collaborer 
avec la MINUAD, les autorites, les acteurs du developpement et les deplaces eux- 
memes pour regler de fai^on durable le probleme des deplacements prolonges de 
population au Darfour, conformement aux cadres internationaux applicables et aux 
meilleures pratiques en la matiere. Elies ont toutefois souligne que le libre 
consentement des personnes deplacees etait un element essentiel de toute solution 
durable et que les conditions et le calendrier de la fermeture des camps de deplaces 
doivent egalement etre determines en consultation etroite avec les communautes 
concernees et sur la base des informations disponibles. La securite et l’existence de 
services de base dans les zones de retour ou de reinstallation proposees sont 
egalement d’une importance cruciale. 


D. Situation operationnelle 

Attaques perpetrees contre la mission, restriction de sa liberte 
de circulation et refus de 1’autoriser a acceder a certaines zones 

35. Au cours de la periode consideree, on a constate une legere reduction du 
nombre d’actes criminels commis contre les biens et le personnel de la MINUAD. 
Au total, on a recense 44 actes de ce type, dont 18 cambriolages, vols avec 
effraction et vols simples, 2 vols subis par un membre du personnel local, 1 
tentative de vol et 4 attaques contre des convois de la MINUAD, 2 braquages de 
vehicules, 1 agression contre un membre du personnel local, 1 menace, 14 cas de 
jets de pierres et 1 arrestation d’un agent local du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires qui a ete relache par la suite, contre 29 actes criminels au 
cours de la periode precedente. Afin d’ameliorer la securite du personnel des 
Nations Unies et des autres organismes, la MINUAD a continue d’intensifier ses 
patrouilles et de faire escorter par du personnel arme les deplacements a Al-Fasher 
et dans toutes les bases d’operations critiques. La coordination avec les services de 
securite gouvernementaux a encore ete resserree pour pouvoir mieux traquer les 
auteurs degressions perpetrees contre la mission. 

36. Des escortes de la MINUAD ont egalement ete attaquees par des milices ou 
des bandits armes. Le ler janvier, une cinquantaine d’elements armes de l’ALS-AW 
ont tire des coups de feu sur une patrouille de la MINUAD qui cherchait un camion 
vole au Programme alimentaire mondial (PAM) pres de la base d’operations de 
Koutoum. Les assaillants etaient equipes d’armes lourdes montees sur des camions. 
Les Casques bleus ont riposte sans qu’il y ait eu de victimes. Le 7 janvier, un convoi 
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qui se rendait de Koutoum a Anka pour preparer la visite du Representant special 
conjoint adjoint dans la region est tombe dans une embuscade tendue par une milice 
arabe. Un Casque bleu a ete blesse et des armes et munitions volees. Le 14 janvier, 
des soldats de la M1NUAD qui escortaient un convoi de rations ont du tirer des 
coups de semonce face a des hommes armes qui tentaient de detourner deux 
camions du convoi principal, sur la route de Djarido, a proximite de Koutoum. Le 9 
mars, un groupe arme non identifie dont les hommes se trouvaient a bord de 
vehicules equipes de mitrailleuses a attaque une patrouille de la MINUAD qui se 
rendait de Koutoum a Djarido (Darfour septentrional). Un Casque bleu a ete tue et 
un autre blesse. 

37. La MINUAD a continue de se voir refuser des autorisations et l’acces a 
certaines zones par les services de renseignement militaire ou le Service national de 
renseignement et de securite. De ce fait, elle n’a pas ete en mesure de mener des 
missions devaluation et de securite critiques dans des zones de combat ou de 
violences intercommunautaires, telles que les regions de Moali, Anka ou Jabal 
Marra. Le 22 fevrier, la demande d’autorisation du vol special qui devait permettre 
au Representant special conjoint de se rendre d’Al-Fasher a Zalingei et Nertiti 
(Darfour central) a ete rejetee. 

Visas et dedouanement 

38. En janvier et fevrier 2016, le Gouvernement a rejete cinq nouvelles demandes 
de visa. Cela s’ajoute aux 97 demandes de visa refusees en 2015, dont plus de 
30 concernaient du personnel civil des services operationnels. La capacite de la 
mission de s’acquitter de son mandat est considerablement amoindrie par les postes 
ainsi laisses vacants, en particulier dans les Sections des droits de l’homme et de la 
protection des civils et le Centre d’operations conjoint. Fin fevrier, 126 demandes 
de visa restaient en suspens. 

39. A la mi-mars, plus de 200 cargaisons de materiel appartenant aux Nations 
Unies ou aux contingents etaient bloquees a Port-Soudan, dans l’attente de leur 
dedouanement. Certaines d’entre elles etaient arrivees en avril 2015. Parmi le 
materiel essentiel appartenant aux Nations Unies figurent du materiel de 
communication, du materiel militaire, des imprimantes, des outils et des fournitures 
electriques. Dans les cargaisons de materiel essentiel appartenant aux contingents 
figurent des vehicules blindes de transport de troupes, d’autres vehicules, des pieces 
de rechange et du materiel de soutien autonome appartenant aux pays qui 
fournissent des contingents et des effectifs de police. Ces blocages compromettent 
gravement la capacite des soldats de la MINUAD de communiquer, d’effectuer des 
patrouilles efficaces et de proteger les civils, ainsi que de se proteger eux-memes. 
Ces retards de dedouanement se traduisent par des frais lies aux surestaries, le 
remboursement de sommes dues au titre du materiel qui n’a pas ete utilise et des 
couts supplementaires pour les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police du fait de l’inspection et de la reparation de materiel sensible inutilise a Port- 
Soudan. 

40. Pour remedier a ces blocages, la MINUAD a tenu deux reunions techniques 
avec le Gouvernement soudanais a Khartoum, les 13 janvier et 23 fevrier. Le 
10 janvier, le Gouvernement a dedouane 75 des 130 conteneurs de rations 
alimentaires destinees aux troupes de la MINUAD qui etaient bloques a Port- 
Soudan depuis le mois de novembre 2015, et 55 autres le 29 fevrier. En outre, a la 
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demande du Gouvernement, la MINUAD a presente a la fin du mois de fevrier la 
liste des demandes prioritaires pour les visas destines au personnel des services 
operationnels et, les l er et 2 mars, 19 visas ont ete delivres, dont quatre pour des 
specialistes des affaires humanitaires et un pour un specialiste des droits de 
l’homme. Le nombre total de demandes de visa en attente a ainsi ete ramene a 107. 

Refus et restrictions d’acces visant des agents humanitaires 

41. Le nombre d’attaques criminelles contre des organisations humanitaires a 
considerablement diminue au cours de la periode consideree. Seules 3 attaques de 
ce type ont ete recensees, contre 41 au cours de la periode precedente. 11 s’agit d’un 
braquage de vehicule (lequel a ete recupere), de deux vols et de l’enlevement d’un 
chauffeur engage par le PAM et du vol de son camion le 30 decembre. Le chauffeur 
a ete libere dans les environs de Koutoum le 21 janvier mais le camion n’a pas ete 
retrouve. 

42. Les acteurs humanitaires continuent de se heurter a des difficultes d’acces, en 
particulier dans les zones ou l’acheminement de l’aide doit se faire sous escorte de 
la MINUAD. Cet acheminement a ete freine par le fait que le Gouvernement n’a pas 
accorde les autorisations necessaires aux acteurs humanitaires et a la mission, ainsi 
que par la lenteur des procedures et les obstacles bureaucratiques. Les agents 
humanitaires se sont vus refuser tout acces aux personnes nouvellement deplacees 
au Darfour central. 11s n’ont pas non plus pu se rendre en temps voulu aupres des 
deplaces qui avaient quitte Moali et les environs pour Geneina en janvier. Plus de 
trois mois apres que des attaques de milices ont ete signalees, l’insecurite qui regne 
a Anka et dans les environs a continue d’empecher la venue sur place des equipes 
devaluation de la situation humanitaire et l’acheminement d’une aide humanitaire 
de vaste envergure susceptible de sauver des vies. 


III. Execution du mandat 
A. Appui a un processus de paix inclusif 
Mediation de haut niveau 

43. Le 11 janvier, les mouvements rebelles du Darfour se sont entretenus avec le 
Vice-Premier Ministre du Qatar lors d’une reunion organisee a leur demande a Paris 
sous l’egide de la MINUAD et du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine. Ont participe a la reunion Gibril Ibrahim et Minni Minawi, qui 
dirigent respectivement le MJE-faction Gibril et l’ALS-MM. Au cours de la 
reunion, les deux groupes se sont engages a etablir un document directif conjoint 
dans lequel ils exposeraient leurs vues sur le role du Document de Doha pour la 
paix au Darfour dans le processus de mediation ainsi que leurs propositions sur la 
voie a suivre. Dans ce document directif conjoint, qu’ils ont soumis le 17 fevrier 
2016, ils ont demande que de nouvelles consultations aient lieu a Doha avec le 
concours de la MINUAD et du Groupe de haut niveau. Le Representant special 
conjoint et Mediateur en chef conjoint s’est rendu a Doha le 15 fevrier pour 
s’entretenir avec le Gouvernement qatarien des prochaines mesures a prendre en ce 
qui concerne le processus de mediation. 
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44. Alors que l’ALS-AW continue de refuser l’ouverture de tous pourparlers avec 
le Gouvernement, des reunions informelles entre le Gouvernement et le MJE-faction 
Gibril et l’ALS-MM ont eu lieu a Debre Zeit (Ethiopie), du 23 au 25 janvier. La 
MINUAD et le Groupe de mise en oeuvre ont organise conjointement la reunion, qui 
a ete l’occasion pour les participants de revenir sur des points posant probleme 
figurant dans un projet de document que le Groupe de haut niveau sur la cessation 
des hostilites a presente aux parties en novembre 2015. La reunion s’est achevee 
sans qu’un accord ait ete conclu mais les parties se sont engagees a poursuivre les 
negociations. 

45. En ce qui concerne le dialogue national, en depit de la decision du 
Gouvernement soudanais de faire avancer la Conference de dialogue national, basee 
a Khartoum, le Groupe de mise en oeuvre a, avec l’appui de la MINUAD, continue 
de rechercher un processus auquel participeraient toutes les parties concernees. 
Conformement au communique du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine du 25 aout 2015, le Groupe de mise en oeuvre s’est longuement entretenu 
avec les parties soudanaises des difficultes auxquelles se heurtent les negociations, 
en les invitant a mettre l’accent sur l’objectif strategique qui consiste a mener un 
dialogue national sans exclusive, comme fondement du reglement des conflits et de 
la crise politique au Soudan. Le 8 fevrier, le President Thabo Mbeki a propose une 
nouvelle serie de consultations strategiques en vue de sortir de l’impasse et invite le 
Gouvernement soudanais a assister a une reunion tenue a Addis-Abeba le 18 mars 
pour associer le Front revolutionnaire soudanais et le Parti de l’Oumma a l’examen 
des problemes strategiques auxquels se heurtent les negociations sur la cessation des 
hostilites au Darfour et dans les deux regions et des questions liees au dialogue 
national. 

Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

46. Dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions du Document de Doha pour 
la paix au Darfour relatives au partage du pouvoir, le President Bechir a nomme, le 
25 janvier, plusieurs membres des groupes signataires du document, a savoir le Parti 
national pour la liberation et la justice et le Parti pour la liberation et la justice, a 
des postes diplomatiques, notamment des fonctions d’ambassadeur, de ministre 
plenipotentiaire et de conseiller. 

47. La deuxieme phase du processus de dialogue et de consultations internes au 
Darfour s’est poursuivie en decembre, avec quatre reunions organisees a l’intention 
des Darfouriens de Khartoum qui ont chacune rassemble de 100 a 200 representants 
des diverses parties prenantes. Les debats ont essentiellement porte sur Faction a 
mener pour remedier aux causes profondes du conflit au Darfour, y compris la 
violence intercommunautaire, le partage du pouvoir et des ressources, la justice et la 
reconciliation, ainsi que le role des communautes du Darfour a cet egard. Le 
21 fevrier, le Gouvernement a verse 6,4 millions de livres soudanaises (1 million de 
dollars des Etats-Unis), soit 50 % de sa contribution annoncee, ce qui permettra de 
reprendre le processus en mars 2016. 

48. Du 10 decembre 2015 au 18 janvier 2016, en collaboration avec la 
Commission soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration 
et avec l’appui d’autres parties prenantes, dont le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et le PAM, la MINUAD a procede, au Darfour 
occidental et au Darfour central, a un exercice de demobilisation des groupes armes 
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signataires du Document de Doha et de l’Accord d’Abuja de 2006, dans le cadre de 
la mise en oeuvre des dispositions finales en matiere de securite du Document de 
Doha. Au total, 1 482 ex-combattants ont ete demobilises, dont 189 membres du 
Mouvement pour la liberation et la justice et 1 293 de groupes signataires de 
l’Accord d’Abuja de 2006. La MINUAD a fourni une assistance technique et 
logistique a cet effort, notamment par la mise en place du centre de demobilisation, 
la selection et la verification des combattants, l’apport de soins medicaux et le 
versement d’une aide a la reinsertion. Dans le cadre des mesures de reinsertion 
prevues, le PAM a fourni a chaque ex-combattant differents articles. 


B. Protection des civils 

Fourniture d’une protection physique 

49. Au cours de la periode consideree, le personnel militaire de la MINUAD a 
effectue 19 417 patrouilles au total, dont 6 330 patrouilles de routine, 
7 318 patrouilles de proximite, 442 patrouilles de grande distance, 2 281 patrouilles 
de nuit, 344 escortes humanitaires et 2 702 escortes logistiques et administratives 
couvrant 6 133 villages et 2 087 camps de personnes deplacees. En outre, le 
personnel de police a effectue 8 323 patrouilles, contre 7 359 au cours de la meme 
periode en 2015, dont 4 132 patrouilles de renforcement de la confiance dans des 
camps de deplaces et 4 191 patrouilles pour repondre aux besoins en matiere de 
securite des deplaces, en particular les femmes et les enfants, qui cherchent des 
moyens de subsistance a l’exterieur des camps. 

50. Apres les combats qui ont eu lieu dans le Jabal Marra et les deplacements 
massifs qu’ils ont entraines, la MINUAD a mis en place des zones protegees pres 
des camps de deplaces (Sortoni, Tawila et Kabkabiya, au Darfour septentrional et 
Nertiti au Darfour central). Elle a aussi construit un site d’accueil d’urgence a 
Sortoni et renforce sa presence militaire et policiere afin d’effectuer des patrouilles 
de jour et de nuit pour maintenir la securite et l’ordre pres des camps de deplaces, 
en faisant le meilleur usage possible de ses 2 531 soldats de la paix et 71 vehicules 
blindes de transport de troupes (237 soldats et six vehicules blindes a Sortoni; 
420 soldats et huit vehicules blindes a Kabkabiya; 435 soldats et neuf vehicules 
blindes a Zalingei; 377 soldats et 15 vehicules blindes a Nertiti et 363 soldats et 
12 vehicules blindes a Tawila). En outre, les responsables de la MINUAD ont 
activement associe les autorites a la gestion de la crise a Jabal Marra. 

51. Compte term des problemes de securite rencontres a Anka, des discussions 
sont en cours avec les autorites en vue d’instaurer une base operationnelle 
temporaire dans la region. Au Darfour occidental, la MINUAD a demande le 
deployment de forces de police gouvernementales supplementaires dans la zone 
touchee par la violence intercommunautaire. Elle a egalement pris des mesures pour 
renforcer les patrouilles regulieres de renforcement de la confiance, en mettant a 
profit les moyens de la base d’operations de Saraf Omra. 

52. La MINUAD a continue de lutter contre le danger que represented les restes 
explosifs de guerre au Darfour. Les equipes de deminage des restes explosifs de 
guerre du Service de la lutte antimines de l’ONU sont deployees dans les cinq Etats 
du Darfour, l’accent etant mis dans les zones ou des hostilites armees et des conflits 
intertribaux ont ete signales. Une evaluation generale des risques a ete menee dans 
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42 villages. Les equipes de deminage ont repere et neutralise 4 241 engins non 
exploses et 1 565 cartouches de munitions d’armes legeres. 

53. La MINUAD a dispense 173 seances de sensibilisation aux risques que 
represented les restes explosifs de guerre aupres de 10 823 personnes. Ces seances 
ont ete menees dans des zones jugees prioritaires en raison du taux de 
contamination et des accidents signales. Elies ont ete suivies par 2 841 hommes, 
2 500 femmes, 2 666 gar^ons et 2 816 filles. 

Appui logistique et protection des operations humanitaires 

54. Depuis le l er janvier, la MINUAD a organise 110 escortes armees dans le 
cadre de l’organisation de l’aide humanitaire, des missions menees par ses 
partenaires humanitaires ou des dispositifs de suivi de la situation humanitaire et de 
la situation en matiere de protection. Des articles de secours d’urgence des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies ont ete distribues, avec l’aide 
des escortes de la Mission, aux personnes deplacees en quete de protection pres des 
sites de la MINUAD a Sortoni, Tawila et Kabkabiya. La MINUAD a egalement 
fourni un appui logistique aux missions interinstitutions menees a Anka et au 
Darfour occidental et assure leur securite. 

55. L’accent a ete en particulier mis sur l’offre d’un appui rapide aux partenaires 
humanitaires dans l’acheminement des articles de secours, sur l’obtention d’un 
acces sans entraves pour les agents humanitaires et sur l’enregistrement des 
personnes deplacees et la verification de leur identite, conformement aux mandats 
des differents organismes, fonds et programmes des Nations Unies et a celui de la 
MINUAD. Comme les organismes des Nations Unies ont du faire face en meme 
temps a la situation a Jabal Marra, Anka, Moali et Umtajok, une coordination etroite 
a ete maintenue et les responsabilites ont ete clairement reparties entre les 
organisations humanitaires sous la direction du Coordonnateur resident des Nations 
Unies et Coordonnateur de faction humanitaire et la MINUAD, en particulier en ce 
qui concerne l’apport d’un appui logistique aux operations humanitaires et 
l’organisation de leur securite. 

Promouvoir un environnement protecteur 

56. Pendant la periode consideree, la MINUAD a recense 132 nouveaux cas 
d’exactions et de violations des droits de l’homme concernant 338 victimes (dont 
14 enfants), contre 123 cas ayant fait 242 victimes au cours de la periode 
precedente. Sur ce total, il y avait 41 affaires de violation du droit a la vie 
(43 victimes), 44 affaires de violation du droit a l’integrite physique (121 victimes), 
25 cas de violences sexuelles et sexistes, notamment de viols dans le cadre du 
conflit (51 victimes, dont 14 enfants), 16 cas d’arrestation arbitraire et de detention 
illegale (111 victimes) et 6 affaires d’enlevement (12 victimes). La MINUAD a 
confirme 72 de ces exactions et violations des droits de l’homme. II est tres 
vraisemblable que les 60 autres cas ont bien eu lieu, puisqu’ils sont corrobores par 
plusieurs sources, y compris les temoignages des victimes. Dans 47 des 132 cas 
signales, concernant 140 victimes, ce sont les forces de securite du Gouvernement et 
des milices agissant pour le compte de ces dernieres, qui sont en cause. Les 
85 autres cas, impliquant 192 victimes, concernent des actes perpetres par des 
hommes armes, souvent decrits par les victimes comme « arabes ». 
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57. S’il est vrai que certains cas sont directement lies aux affrontements armes 
entre les forces armees soudanaises et l’ALS-AW a Jabal Marra, d’autres concernent 
des attaques opportunistes menees par des hommes armes non identifies, souvent 
decrits par les victimes comme arabes, qui tireraient parti des mauvaises conditions 
de securite. Comme souligne au cours de la periode precedente, le manque de 
moyens des services de police et la presence limitee des institutions judiciaires font 
partie des nombreuses difficultes auxquelles les victimes d’exactions et de 
violations des droits de l’homme doivent faire face pour obtenir l’ouverture d’une 
enquete ou le lancement de poursuites contre les coupables. Les conclusions de la 
MINUAD montrent que, meme lorsque des enquetes de police ont eu lieu, il est rare 
que des poursuites soient engagees et des condamnations prononcees. 

58. Comme indique ci-avant, des cas de violences sexuelles et sexistes, 
notamment de violences sexuelles liees au conflit, ont encore ete signales (25 cas 
concernant 51 victimes, dont 14 enfants) pendant la periode consideree. La plupart 
du temps, les victimes et les temoins se montrent toujours reticents a communiquer 
des informations essentielles pour le lancement de poursuites ou l’etablissement de 
rapports. Dans les rares cas oil l’on disposait d’informations grace aux temoignages 
des victimes, la reaction des institutions chargees du maintien de l’ordre a ete 
inadaptee. D’apres les conclusions de la MINUAD, la plupart des victimes decrivent 
les auteurs d’actes de violence sexuelle et sexiste comme des « Arabes » armes, qui 
agissent souvent en toute impunite. 

59. Avec le concours du Gouvernement japonais, la Commission nationale des 
droits de l’homme a entrepris d’etendre sa presence a tout le Soudan. Le 2 fevrier, 
elle a ouvert sa premiere antenne au Darfour a Al-Fasher. II s’agit la d’une avancee 
positive sur la voie du renforcement des capacites de la Commission en matiere de 
surveillance et de communication d’informations sur les droits de l’homme. 

60. La MINUAD a continue de mobiliser et d’appuyer les mecanismes de justice 
transitionnelle, qui constituent d’importants elements en faveur de la paix et de la 
securite au Darfour, comme indique dans le Document de Doha pour la paix au 
Darfour. Elle a organise une formation de deux jours axee sur les droits de l’homme 
et la justice transitionnelle a l’intention de 30 juges de tribunaux ruraux et 
administrateurs autochtones du Darfour meridional, le 31 decembre 2015. Ces 
seances de formation aux droits de 1’homme sont venues completer celle qui avait 
deja ete dispensee sur les efforts de mediation visant a regler les conflits locaux, 
l’objectif etant de faire en sorte que les reglements obtenus par mediation puissent 
etre officialises par l’appareil judiciaire et revetir par la meme un caractere 
contraignant pour les parties. 

61. Ces efforts de formation et de sensibilisation des juges des tribunaux ruraux 
aux normes internationales relatives aux droits de l’homme et a la mediation des 
conflits a permis d’ameliorer considerablement les resultats des tribunaux ruraux, 
qui disposent de certaines competences en matiere penale, et qui tiennent desormais 
davantage compte des questions d’egalite des sexes et des droits de l’homme dans 
leur travail. 11 est prevu que la MINUAD collabore avec l’lnstitut des sciences 
juridiques et judiciaires pour mettre au point les modules de formation du 
programme de renforcement durable des capacites des juges des tribunaux ruraux au 
Darfour. 

62. En outre, la mission a tenu une reunion avec le Bureau du Procureur special 
charge des crimes commis au Darfour, le 30 decembre 2015, pour examiner les 
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mesures prises pour lutter contre l’impunite. Le Procureur special a indique a la 
mission que 16 affaires avaient ete portees devant les tribunaux des differents Etats 
du Darfour et qu’un jugement avait ete rendu pour 6 d’entre elles. Le 26 janvier, la 
MINUAD a surveille le deroulement d’un proces contre des agents de securite de 
base, accuses d’avoir commis des infractions en dehors de l’exercice de leurs 
fonctions, et le proces en deuxieme instance de 13 membres presumes du 
mouvement arme ALS-AW. Le Procureur special n’a pas encore engage de 
poursuites dans des affaires dans le cadre desquelles des hauts fonctionnaires de 
l’administration ou des responsables de la securite sont impliques. 

63. En collaboration avec le corps judiciaire au Darfour, la MINUAD a mene des 
evaluations pour reperer les lacunes afin de bien planifier le retablissement du 
systeme de justice penale et d’offrir une protection adequate aux habitants des zones 
reculees. Les presidents des tribunaux du Darfour central, du Darfour septentrional 
et du Darfour meridional ont associe la Mission aux efforts qu’ils ont deployes pour 
retablir l’appareil de justice penale dans les zones reculees et rouvrir des tribunaux 
ruraux au Darfour meridional et au Darfour central. La MINUAD fournit un appui a 
la reconstruction de la police, du parquet, des prisons et des tribunaux a Koutoum 
grace aux projets a impact rapide. 

64. La surpopulation carcerale, superieure a 200 %, et les effets de la duree 
excessive des periodes de detention provisoire dans la prison de Nyala sont tels que 
33 nouveaux prisonniers ont du etre detenus dans des conditions de promiscuity au 
poste de police de Nyala, faute de meilleure solution. La MINUAD a recommande 
aux representants de la justice d’introduire des peines non privatives de liberte et 
d’accorder des liberations conditionnelles ou des liberations anticipees aux femmes 
incarcerees pour des infractions mineures, en particulier lorsqu’elles sont 
accompagnees d’enfants. La MINUAD continue d’encourager la reouverture de la 
prison de Boram, avec une capacite d’accueil de 420 detenus, qui avait ete fermee 
en 2009 et qui a depuis lors ete remise en etat grace a un financement de la 
MINUAD et du PNUD. Les services d’aide juridique qui sont offerts avec le 
concours de la MINUAD a la prison d’Ardamata, a Geneina, oil le taux de 
surpeuplement est de 300 %, ont permis de ramener de 50 a 39 le nombre de 
personnes placees en detention provisoire. A Zalingei, le bureau du programme 
d’aide juridique en prison a ouvert ses portes au mois de fevrier. A ce jour, il a traite 
et soumis au tribunal 18 dossiers d’appel concernant des detenus condamnes. II a 
aussi traite et presente au departement charge des poursuites penales 12 dossiers 
concernant des personnes placees en detention provisoire. 

65. Afin de renforcer les services de police de proximite au Darfour, la MINUAD 
a organise 39 reunions de coordination de la securite et 110 reunions du comite de 
securite communautaire, avec la participation de la police soudanaise, de la 
composante Police de la MINUAD, d’organisations non gouvernementales et de 
responsables locaux. L’objectif etait de contribuer au renforcement de la police de 
proximite, en particulier a l’interieur et autour des camps de deplaces, d’ameliorer 
les relations entre la police de la MINUAD et la police soudanaise, et d’elargir 
l’acces a la justice en faisant respecter 1 ’etat de droit. 

66. Vingt-deux projets communautaires a forte intensity de main-d’ceuvre, qui 
avaient ete approuves pour l’exercice budgetaire 2014-2015, ont ete menes a bonne 
fin. II s’agissait de projets concernant la formation professionnelle, les moyens de 
subsistance, les soins infirmiers et obstetricaux, la construction d’ecoles et le sens 
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civique. 11 y avait aussi des projets en faveur de l’egalite des sexes et des personnes 
handicapees. A ce jour, depuis le lancement du programme au cours de l’exercice 
budgetaire 2011-2012, 80 projets communautaires a forte intensite de main-d’oeuvre 
ont beneficie directement a 6 296 jeunes vulnerables au total, dont 4 342 hommes et 
1 954 femmes, dans une quarantaine de localites dans tous les Etats du Darfour. 

C. Conflits locaux et efforts de mediation 

67. La MINUAD a continue de mettre l’accent sur l’alerte rapide, les efforts de 
mediation, le renforcement des capacites des responsables tribaux et 
communautaires et l’offre d’un appui aux autorites locales dans les mesures prises 
pour regler les conflits. Elle a tenu au total 30 reunions (10 au Darfour meridional, 9 
au Darfour oriental, 4 au Darfour septentrional, 4 au Darfour occidental et 3 au 
Darfour central) en y associant les diverses parties prenantes locales pour faciliter la 
coexistence pacifique entre agriculteurs et eleveurs. La MINUAD a finance et 
facilite [’organisation de reunions entre agriculteurs et eleveurs au nord de Nyala 
(Darfour meridional), a Assalaya (Darfour oriental) et a Graida (Darfour 
meridional), les 27 janvier, 31 janvier et 2 fevrier respectivement. Des reunions 
similaires ont egalement ete organisees dans quatre quartiers de Chearia (Darfour 
oriental) les 9, 13, 23 et 25 fevrier. Plus de 440 personnes y ont participe. Avec 
1’appui logistique et financier de la MINUAD, un atelier sur la consolidation de la 
paix s’est tenu a Merching (Darfour meridional), le l er fevrier, reunissant 201 
participants. Un seminaire sur la coexistence pacifique et la cohesion sociale, 
reunissant 60 participants, s’est tenu a Labado (Darfour oriental), le 4 fevrier. La 
MINUAD a fourni un soutien technique et logistique dans le cadre de huit 
campagnes en faveur de la paix, facilities par les fonctionnaires de Mellit et 
l’administration autochtone des Mediob afin d’encourager la paix entre les Berti et 
les Zeyadiyah et de preparer les communautes de Mellit et d’El Kuma a une 
conference de reconciliation prevue par l’Etat. 

68. Suite aux incidents survenus les 9 et 10 janvier a Moali et a Geneina (Darfour 
occidental), la MINUAD a tenu plusieurs reunions avec des responsables 
communautaires, notamment le Sultan des Masalit, le President du conseil 
consultatif des Rezeigat et l’emir des Beni Halba. Avec l’appui logistique de la 
MINUAD, une equipe speciale mixte composee des conseils consultatifs des 
Massalit et des Rezeigat s’est rendue au Darfour occidental du 19 au 23 janvier pour 
y rencontrer et consulter les representants des communautes et les responsables de 
l’administration autochtone en vue d’une conference pour la paix et la reconciliation 
qui devait etre organisee entre les deux communautes au mois de mars. 

69. Des equipes integrees de protection sur le terrain de la MINUAD ont effectue 
plusieurs visites dans les zones touchees par les violences intercommunautaires. 
Elies se sont rendues a Oum Kadosa, le 15 fevrier et, le 23 fevrier, dans les villages 
de Shatok et de Khor Saial, a Umtajok (Darfour occidental), en vue d’evaluer la 
situation en matiere de securite et les consequences des recents affrontements entre 
Aoulad Rahma et Gimir. Suite aux affrontements entre Beni Halba et Masalit, les 
equipes ont egalement effectue des visites dans les groupes de villages de Moali, a 
savoir les villages de Birtajouna et d’Ojeje, le 17 fevrier, et les villages d’Hilat 
Zagawa, d’Hashaba et de Halta Farig, le 22 fevrier. 
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Mise en oeuvre des recommandations formulees 
a Tissue de l’examen strategique 


IV. 


A. Transfert de certaines taches a l’equipe de pays 
des Nations Unies et mesures de cooperation 

70. Conformement a la demande faite par le Conseil de securite dans sa resolution 
2228 (2015) pour que certaines taches de la M1NUAD soient transferees a l’equipe 
de pays des Nations Unies, un programme conjoint sur l’etat de droit est en passe 
d’etre finalise. Sur la base du plan de transition vers l’etat de droit de la MINUAD, 
ce programme refletera les domaines d’activite de l’equipe de pays des Nations 
Unies dans ce secteur, ainsi que les initiatives conjointes avec la MINUAD, et il 
inclura les ressources necessaires pour garantir la viabilite de l’approche convenue. 

71. Pour ce qui est du transfert des taches relatives au VIH/sida, le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et le Bureau du 
Coordonnateur resident a Khartoum se sont atteles, en collaboration avec la 
MINUAD, a [’elaboration d’un document de reflexion axe sur la mobilisation des 
ressources necessaires au transfert des activites de sensibilisation assurees par la 
mission. 

B. Mise en oeuvre du cadre strategique integre 

72. La MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies ont poursuivi la mise en 
oeuvre de la version revisee du cadre strategique integre approuvee en decembre 
2014, en mettant l’accent sur les trois priorites strategiques de la mission et 
conformement au plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour 
2012-2016, au plan strategique d’intervention humanitaire de 2014 et a la Strategie 
de developpement du Darfour. Les structures de coordination conjointes chargees de 
la mise en oeuvre de ce cadre ainsi que du transfert des taches ont finalise leur plan 
de travail. Toutefois, l’absence de financement pour appuyer une mise en oeuvre 
effective de la Strategie de developpement du Darfour demeure un probleme clef. 
Le 9 decembre 2015, un premier montant de 10 millions de dollars correspondant au 
financement de 12 projets conjoints a ete verse au Fonds des Nations Unies pour le 
Darfour. Une mission conjointe de planification et devaluation de la Strategie de 
developpement du Darfour a ete depechee au Darfour en fevrier 2016 pour s’assurer 
de la participation des acteurs concernes, garantir que les projets soient presentes a 
l’Autorite regionale pour le Darfour et au Gouvernement soudanais de fapon 
harmonisee, et en lancer la mise en oeuvre. 

V. Strategie de sortie 

73. En application de la resolution 2228 (2015) et des communiques du Conseil de 
l’Union africaine pour la paix et la securite des 22 juin et 31 juillet 2015 sur la 
strategie de sortie de la MINUAD, l’Union africaine, l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement soudanais ont organise une reunion tripartite strategique 
en marge de la vingt-sixieme session ordinaire de l’Assemblee des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine a Addis-Abeba, le 28 janvier. La reunion 
s’inscrivait dans le cadre des discussions trilaterales lancees en 2015 en vue de 


18/21 


16-04161 



S/2016/268 


parvenir a un accord sur le cadre de cooperation a mettre en place pour permettre la 
realisation des objectifs de la M1NUAD et, a terme, son retrait du Darfour. Au cours 
de cette reunion, il a ete convenu que de nouvelles discussions se tiendraient le 22 
mars, a New York, en marge de la reunion de l’Equipe speciale conjointe 
Organisation des Nations Unies-Union africaine chargee des questions de paix et de 
securite. 


VI. Aspect financiers 

74. Dans sa resolution 69/261 B, l’Assemblee generale a ouvert un credit de 
1,1022 milliard de dollars destine a financer le fonctionnement de l’Operation au 
titre de l’exercice allant du l er juillet 2015 au 30 juin 2016. Au 29 fevrier 2016, le 
montant des contributions non acquittees au Compte special de la MINUAD 
s’etablissait a 467 millions de dollars. Le montant total des contributions non 
acquittees restant dues pour toutes les operations de maintien de la paix a cette 
meme date s’elevait a 2 986,3 millions de dollars. Le remboursement des depenses 
afferentes aux contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue pour la 
periode allant jusqu’au 31 octobre 2015, tandis que le remboursement des depenses 
afferentes au materiel appartenant aux contingents a ete effectue pour la periode 
allant jusqu’au 30 septembre 2015, conformement au calendrier de paiement 
trimestriel. 


VII. Observations 

75. 11 y a trois mois, j’ai fait etat de l’instabilite de la situation en matiere de 
securite au Darfour, de l’incertitude pesant sur le processus de paix et des defis 
auxquels la MINUAD devait faire face sur le terrain et ai note dans mes rapports 
anterieurs que les affrontements entre les parties au conflit avaient 
considerablement diminue. J’ai cependant mis en garde contre le risque eleve que 
les campagnes militaires reprennent apres la saison des pluies, entrainant de 
nouveaux deplacements et de nouvelles souffrances pour les civils. 
Malheureusement, depuis le mois de janvier 2016, les combats a Jabal Marra ont 
confirme cette prevision. 

76. Je suis profondement preoccupe par les consequences des combats en cours 
dans la zone de Jabal Marra pour des dizaines de milliers de civils qui ont ete 
contraints de fuir de chez eux. La MINUAD et les acteurs humanitaires n’ont 
jusqu’a present pas ete en mesure de verifier l’ampleur des deplacements au Darfour 
central, theatre de la plupart des combats, en raison des lourdes restrictions a la 
liberte de circulation imposees par le Gouvernement soudanais. Je demande au 
Gouvernement et a l’ALS-AW de mettre immediatement un terme aux combats dans 
le Jabal Marra et de permettre a la MINUAD et aux organisations humanitaires 
d’acceder sans entraves aux populations dans le besoin, ou qu’elles se trouvent. 

77. Le processus de mediation mene par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, avec l’appui de la MINUAD, est a cet egard d’une 
importance essentielle. 11 n’existe de toute evidence pas de solution militaire au 
conflit au Darfour. Je salue les efforts deployes par le Groupe et le Representant 
special conjoint pour relancer le processus de paix au Darfour en engageant un 
dialogue avec les mouvements non signataires. J’encourage toutes les parties a 
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reprendre immediatement des pourparlers directs en toute bonne foi et sans ceder a 
des calculs a court terme, et je demande instamment a l’ALS-AW de rejoindre le 
processus de paix sans conditions prealables. La premiere etape, c’est que le 
Gouvernement et les mouvements armes parviennent a un accord permettant une 
cessation des hostilites pour mettre un terme aux souffrances de la population du 
Darfour et trouver a terme une solution politique globale au conflit. 

78. Ces dernieres annees, la situation au Darfour occidental a ete relativement 
calme et stable. Les incidents qui se sont recemment produits a Moali et a Umtajok 
ont mis a jour de profondes divisions au sein des communautes qui risquent, si elles 
ne sont pas correctement surmontees, de reduire a neant les progres accomplis sur la 
voie de la paix et de la securite, replongeant l’Etat dans une spirale de violence. On 
ne saurait trop souligner a quel point il est important que la conference pour la paix 
et la reconciliation qu’il est propose d’organiser soit un succes. 

79. Les causes profondes des conflits intercommunautaires au Darfour sont 
souvent bees aux terres. Les questions de Faeces aux terres et de la gestion des 
rares ressources entre eleveurs et nomades n’ont pas ete correctement traitees. Je 
demande une fois de plus au Gouvernement de s’attaquer a ces causes profondes de 
maniere systematique pour empecher toute escalade des tensions entre les groupes 
lorsque des debts mineurs sont commis par des individus. 

80. Je tiens a reaffirmer que je suis determine, conformement aux decisions prises 
par le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, a 
faire en sorte que la MINUAD puisse atteindre ses objectifs, qui constituent le cadre 
de reference de sa strategie de sortie. C’est pourquoi je demande au Gouvernement 
d’appuyer sans reserve la MINUAD dans F execution de son mandat et l’exhorte a 
eliminer tous les obstacles aux activites et a la liberte de circulation de la mission. 
Le mecanisme tripartite reunissant le Gouvernement soudanais, l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies offre une precieuse plateforme pour regler les 
problemes ayant trait a l’execution du mandat de la MINUAD et examiner les 
progres accomplis sur la voie de la realisation de sa strategie de sortie. 

81. En conclusion, je voudrais adresser mes remerciements au Representant 
special conjoint et Mediateur en chef conjoint, Martin Uhomoibhi, ainsi qu’aux 
hommes et aux femmes de la MINUAD, aux organismes des Nations Unies et aux 
organisations non gouvernementales qui, face a des obstacles considerables, 
poursuivent leurs efforts en vue d’ameliorer la vie des habitants du Darfour. Je tiens 
egalement a saluer mon Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Haile 
Menkerios, et les Presidents du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, Thabo Mbeki et Abdulsalami Abubakar, pour leur action visant a regler 
les conflits au Soudan. Je tiens aussi a remercier la direction et tout le personnel de 
la MINUAD, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux partenaires de Taction 
humanitaire qui continuent d’oeuvrer inlassablement a la recherche d’une paix 
durable au Darfour, souvent dans des conditions tres difficiles. 
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